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Texte

CHAPITRE Ier. - Objet, principe de non-discrimination et définitions

  Art. 1er. Objet
  1. La présente Convention a pour objet :
  a. de prévenir et de combattre l'exploitation et les abus sexuels concernant des enfants;
  b. de protéger les droits des enfants victimes d'exploitation et d'abus sexuels;
  c. de promouvoir la coopération nationale et internationale contre l'exploitation et les abus sexuels concernant
des enfants.
  2. Afin d'assurer une mise en oeuvre efficace de ses dispositions par les Parties, la présente Convention met en
place un mécanisme de suivi spécifique.

  Art. 2. Principe de non-discrimination
  La mise en oeuvre de la présente Convention par les Parties, en particulier le bénéfice des mesures visant à
protéger les droits des victimes, doit être assurée sans discrimination aucune, fondée notamment sur le sexe, la
race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou
sociale, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, l'orientation sexuelle, l'état de santé, le
handicap ou toute autre situation.

  Art. 3. Définitions
  Aux fins de la présente Convention :
  a. le terme " enfant " désigne toute personne âgée de moins de 18 ans;
  b. l'expression " exploitation et abus sexuels concernant des enfants " inclut les comportements visés aux
articles 18 à 23 de la présente Convention;
  c. le terme " victime " désigne tout enfant victime d'exploitation ou d'abus sexuels.

  CHAPITRE II. - Mesures préventives

  Art. 4. Principes
  Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour prévenir toute forme d'exploitation et
d'abus sexuels concernant des enfants et pour protéger ces derniers.

  Art. 5. Recrutement, formation et sensibilisation
  des personnes travaillant au contact des enfants
  1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour promouvoir la sensibilisation à la
protection et aux droits de l'enfant des personnes amenées à avoir des contacts réguliers avec des enfants
dans les secteurs de l'éducation, de la santé, de la protection sociale, de la justice, des forces de l'ordre ainsi que
dans les secteurs relatifs aux activités sportives, culturelles et de loisirs.
  2. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que les personnes visées au
paragraphe 1er aient une connaissance adéquate de l'exploitation et des abus sexuels concernant des enfants,
des moyens de les détecter et de la possibilité prévue à l'article 12, paragraphe 1er.
  3. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires, conformément à son droit interne, pour
que les conditions d'accès aux professions dont l'exercice comporte de manière habituelle des contacts avec les
enfants permettent de s'assurer que les candidats à ces professions n'ont pas été condamnés pour des actes
d'exploitation ou d'abus sexuels concernant des enfants.

  Art. 6. Education des enfants
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  Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que les enfants reçoivent, au cours de
la scolarité primaire et secondaire, des informations sur les risques d'exploitation et d'abus sexuels, ainsi que sur
les moyens de se protéger, adaptées à leur stade de développement. Cette information, dispensée, le cas
échéant, en association avec les parents, s'inscrit dans une information plus générale sur la sexualité et porte
une attention particulière aux situations à risque, notamment celles résultant de l'utilisation des nouvelles
technologies de l'information et de la communication.

  Art. 7. Programmes ou mesures d'intervention préventive
  Chaque Partie veille à ce que les personnes qui craignent pouvoir commettre l'une des infractions établies
conformément à la présente Convention puissent accéder, le cas échéant, à des programmes ou mesures
d'intervention efficaces destinés à évaluer et à prévenir les risques de passage à l'acte.

  Art. 8. Mesures à l'égard du public
  1. Chaque Partie promeut ou organise des campagnes de sensibilisation qui informent le public sur le
phénomène de l'exploitation et des abus sexuels concernant des enfants et les mesures préventives qui peuvent
être prises.
  2. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour prévenir ou interdire la diffusion de
matériels qui font la publicité des infractions établies conformément à la présente Convention.

  Art. 9. Participation des enfants, du secteur privé,
  des médias et de la société civile
  1. Chaque Partie encourage la participation des enfants, selon leur stade de développement, à l'élaboration et à
la mise en oeuvre des politiques, des programmes publics ou autres portant sur la lutte contre l'exploitation et
les abus sexuels concernant des enfants.
  2. Chaque Partie encourage le secteur privé, notamment les secteurs des technologies de communication et de
l'information, l'industrie du tourisme et du voyage et les secteurs bancaires et financiers, ainsi que la société
civile, à participer à l'élaboration et à la mise en oeuvre des politiques de prévention de l'exploitation et des abus
sexuels concernant des enfants, et à mettre en oeuvre des normes internes à travers l'autorégulation ou la
corégulation.
  3. Chaque Partie encourage les médias à fournir une information appropriée concernant tous les aspects de
l'exploitation et des abus sexuels concernant des enfants, dans le respect de l'indépendance des médias et de la
liberté de la presse.
  4. Chaque Partie encourage le financement, y compris, le cas échéant, par la création de fonds, des projets et
programmes pris en charge par la société civile en vue de prévenir et de protéger les enfants contre l'exploitation
et les abus sexuels.

  CHAPITRE III. - Autorités spécialisées et instances de coordination

  Art. 10. Mesures nationales de coordination et de collaboration
  1. Chaque Partie prend les mesures nécessaires pour assurer la coordination au plan national ou local entre les
différentes instances chargées de la protection des enfants, la prévention et la lutte contre l'exploitation et les
abus sexuels concernant des enfants, notamment le secteur de l'éducation et de la santé, les services sociaux,
les forces de l'ordre et les autorités judiciaires.
  2. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour mettre en place ou désigner :
  a. des institutions nationales ou locales indépendantes compétentes pour la promotion et la protection des
droits de l'enfant, en veillant à ce qu'elles soient dotées de ressources et de responsabilités spécifiques;
  b. des mécanismes de recueil de données ou des points d'information, au niveau national ou local et en
coopération avec la société civile, permettant, dans le respect des exigences liées à la protection des données à
caractère personnel, l'observation et l'évaluation des phénomènes d'exploitation et d'abus sexuels concernant
des enfants.
  3. Chaque Partie encourage la coopération entre les pouvoirs publics compétents, la société civile et le secteur
privé, afin de mieux prévenir et combattre l'exploitation et les abus sexuels concernant des enfants.

  CHAPITRE IV. - Mesures de protection et assistance aux victimes

  Art. 11. Principes
  1. Chaque Partie établit des programmes sociaux efficaces et met en place des structures pluridisciplinaires
visant à fournir l'appui nécessaire aux victimes, à leurs parents proches et à ceux auxquels elles sont confiées.
  2. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que, en cas d'incertitude sur l'âge
de la victime et lorsqu'il existe des raisons de croire qu'elle est un enfant, les mesures de protection et
d'assistance prévues pour les enfants lui soient accordées, dans l'attente que son âge soit vérifié et établi.

  Art. 12. Signalement des soupçons d'exploitation ou d'abus sexuels
  1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que les règles de confidentialité
imposées par le droit interne à certains professionnels amenés à travailler en contact avec des enfants ne
fassent pas obstacle à la possibilité, pour ces professionnels, de signaler aux services chargés de la protection
de l'enfance, toute situation d'un enfant pour lequel ils ont des motifs raisonnables de croire qu'il est victime
d'exploitation ou d'abus sexuels.
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  2. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour encourager toute personne ayant
connaissance ou suspectant, de bonne foi, des faits d'exploitation ou d'abus sexuels concernant des enfants à
les signaler aux services compétents.

  Art. 13. Services d'assistance
  Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour encourager et soutenir la mise en
place de services de communication, tels que des lignes téléphoniques ou internet, permettant de prodiguer des
conseils aux appelants, même confidentiellement ou dans le respect de leur anonymat.

  Art. 14. Assistance aux victimes
  1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour assister, à court et à long termes,
les victimes en vue d'assurer leur rétablissement physique et psychosocial. Les mesures prises en application du
présent paragraphe tiennent dûment compte des vues, besoins et préoccupations de l'enfant.
  2. Chaque Partie prend des mesures, selon les conditions prévues par son droit interne, afin de coopérer avec
les organisations non gouvernementales, d'autres organisations compétentes ou d'autres éléments de la société
civile, engagés dans l'assistance aux victimes.
  3. Lorsque les parents ou les personnes auxquelles l'enfant est confié sont impliqués dans les faits
d'exploitation ou d'abus sexuels commis à son encontre, les procédures d'intervention prises en application du
paragraphe 1er de l'article 11 comportent :
  - la possibilité d'éloigner l'auteur présumé des faits;
  - la possibilité de retirer la victime de son milieu familial. Les modalités et la durée de ce retrait sont déterminées
conformément à l'intérêt supérieur de l'enfant.
  4. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour que les proches de la victime
puissent bénéficier, le cas échéant, d'une aide thérapeutique, notamment d'un soutien psychologique d'urgence.

  CHAPITRE V. - Programmes ou mesures d'intervention

  Art. 15. Principes généraux
  1. Chaque Partie prévoit ou promeut, conformément à son droit interne, des programmes ou mesures
d'intervention efficaces pour les personnes visées à l'article 16, paragraphes 1er et 2, en vue de prévenir et de
minimiser les risques de réitération d'infractions à caractère sexuel sur des enfants. Ces programmes ou
mesures doivent être accessibles à tout moment de la procédure, en milieu carcéral et à l'extérieur, selon les
conditions définies par le droit interne.
  2. Chaque Partie prévoit ou promeut, conformément à son droit interne, le développement de partenariats ou
autres formes de coopération entre les autorités compétentes, notamment les services de santé et les services
sociaux, et les autorités judiciaires et autres en charge du suivi des personnes visées à l'article 16, paragraphes
1er et 2.
  3. Chaque Partie prévoit, conformément à son droit interne, d'effectuer une évaluation de la dangerosité et des
risques de réitération éventuels d'infractions établies conformément à la présente Convention des personnes
visées à l'article 16, paragraphes 1er et 2, dans le but d'identifier les programmes ou mesures appropriés.
  4. Chaque Partie prévoit, conformément à son droit interne, d'effectuer une évaluation de l'efficacité des
programmes et mesures d'intervention mis en oeuvre.

  Art. 16. Destinataires des programmes et mesures d'intervention
  1. Chaque Partie prévoit, conformément à son droit interne, que les personnes poursuivies pour l'une des
infractions établies conformément à la présente Convention, puissent accéder aux programmes ou mesures
mentionnés à l'article 15, paragraphe 1er, dans des conditions qui ne soient ni préjudiciables ni contraires aux
droits de la défense et aux exigences d'un procès équitable et impartial, et notamment dans le respect des règles
qui régissent le principe de la présomption d'innocence.
  2. Chaque Partie prévoit, conformément à son droit interne, que les personnes condamnées pour avoir commis
l'une des infractions établies conformément à la présente Convention puissent accéder aux programmes ou
mesures mentionnés à l'article 15, paragraphe 1er.
  3. Chaque Partie prévoit, conformément à son droit interne, que des programmes ou mesures d'intervention
soient mis en place ou adaptés pour répondre aux besoins liés au développement des enfants qui ont commis
des infractions à caractère sexuel, y compris ceux en deçà de l'âge de la responsabilité pénale, afin de traiter
leurs problèmes de comportement sexuel.

  Art. 17. Information et consentement
  1. Chaque Partie prévoit, conformément à son droit interne, que les personnes visées à l'article 16 auxquelles
des programmes ou mesures d'intervention sont proposés, soient pleinement informées des raisons de cette
proposition et qu'elles consentent au programme ou à la mesure en parfaite connaissance de cause.
  2. Chaque Partie prévoit, conformément à son droit interne, que les personnes auxquelles des programmes ou
mesures d'intervention sont proposés puissent les refuser et, s'il s'agit de personnes condamnées, qu'elles
soient informées des conséquences éventuelles qui pourraient s'attacher à leur refus.

  CHAPITRE VI. - Droit pénal matériel

  Art. 18. Abus sexuels
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  1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour ériger en infraction pénale les
comportements intentionnels suivants :
  a. le fait de se livrer à des activités sexuelles avec un enfant qui, conformément aux dispositions pertinentes du
droit national, n'a pas atteint l'âge légal pour entretenir des activités sexuelles;
  b. le fait de se livrer à des activités sexuelles avec un enfant :
  - en faisant usage de la contrainte, de la force ou de menaces; ou
  - en abusant d'une position reconnue de confiance, d'autorité ou d'influence sur l'enfant, y compris au sein de la
famille; ou
  - en abusant d'une situation de particulière vulnérabilité de l'enfant, notamment en raison d'un handicap
physique ou mental ou d'une situation de dépendance.
  2. Pour l'application du paragraphe 1er, chaque Partie détermine l'âge en deçà duquel il n'est pas permis de se
livrer à des activités sexuelles avec un enfant.
  3. Les dispositions du paragraphe 1er.a n'ont pas pour objet de régir les activités sexuelles consenties entre
mineurs.

  Art. 19. Infractions se rapportant à la prostitution enfantine
  1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour ériger en infraction pénale les
comportements intentionnels suivants :
  a. le fait de recruter un enfant pour qu'il se livre à la prostitution ou de favoriser la participation d'un enfant à la
prostitution;
  b. le fait de contraindre un enfant à se livrer à la prostitution ou d'en tirer profit ou d'exploiter un enfant de
toute autre manière à de telles fins;
  c. le fait d'avoir recours à la prostitution d'un enfant.
  2. Aux fins du présent article, l'expression " prostitution enfantine " désigne le fait d'utiliser un enfant aux fins
d'activités sexuelles, en offrant ou en promettant de l'argent ou toute autre forme de rémunération, de paiement
ou d'avantage, que cette rémunération, ce paiement, cette promesse ou cet avantage soit fait à l'enfant ou à un
tiers.

  Art. 20. Infractions se rapportant à la pornographie enfantine
  1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour ériger en infraction pénale les
comportements intentionnels suivants, lorsqu'ils sont commis sans droit :
  a. la production de pornographie enfantine;
  b. l'offre ou la mise à disposition de pornographie enfantine;
  c. la diffusion ou la transmission de pornographie enfantine;
  d. le fait de se procurer ou de procurer à autrui de la pornographie enfantine;
  e. la possession de pornographie enfantine;
  f. le fait d'accéder, en connaissance de cause et par le biais des technologies de communication et
d'information, à de la pornographie enfantine.
  2. Aux fins du présent article, l'expression " pornographie enfantine " désigne tout matériel représentant de
manière visuelle un enfant se livrant à un comportement sexuellement explicite, réel ou simulé, ou toute
représentation des organes sexuels d'un enfant à des fins principalement sexuelles.
  3. Chaque Partie peut se réserver le droit de ne pas appliquer, en tout ou en partie, le paragraphe 1er.a et e à la
production et à la possession :
  - de matériel pornographique constitué exclusivement de représentations simulées ou d'images réalistes d'un
enfant qui n'existe pas;
  - de matériel pornographique impliquant des enfants ayant atteint l'âge fixé en application de l'article 18,
paragraphe 2, lorsque ces images sont produites et détenues par ceux-ci, avec leur accord et uniquement pour
leur usage privé.
  4. Chaque Partie peut se réserver le droit de ne pas appliquer, en tout ou en partie, le paragraphe 1er.f.

  Art. 21. Infractions se rapportant à la participation
  d'un enfant à des spectacles pornographiques
  1. Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour ériger en infraction pénale les
comportements intentionnels suivants :
  a. le fait de recruter un enfant pour qu'il participe à des spectacles pornographiques ou de favoriser la
participation d'un enfant à de tels spectacles;
  b. le fait de contraindre un enfant à participer à des spectacles pornographiques ou d'en tirer profit ou
d'exploiter un enfant de toute autre manière à de telles fins;
  c. le fait d'assister, en connaissance de cause, à des spectacles pornographiques impliquant la participation
d'enfants.
  2. Chaque Partie peut se réserver le droit de limiter l'application du paragraphe 1.c aux situations où des
enfants ont été recrutés ou contraints conformément au paragraphe 1.a ou b.

  Art. 22. Corruption d'enfants
  Chaque Partie prend les mesures législatives ou autres nécessaires pour ériger en infraction pénale le fait
intentionnel de faire assister, à des fins sexuelles, un enfant n'ayant pas atteint l'âge fixé en application de l'article
18, paragraphe 2, même sans qu'il y participe, à des abus sexuels ou à des activités sexuelles.
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